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Caritas et Promotion santéValais,
avec le soutien du Canton du Va-
lais,veulent sensibiliser les jeunes
à la dépendance aux jeux de ha-
sard et d’argent. Ils tiennent ain-
si un stand conjoint au Salon des
métiers de Martigny, jusqu’à di-
manche. En Suisse, 7,7% des 15-
24 ansontdéjà rencontrédespro-
blèmes avec les jeux de hasard et
d’argent et 80%despersonnes en-
dettées l’ont été pour la première
fois avant l’âge de 25 ans. D’où la
nécessité de sensibiliser la jeune
génération avant la fin de la sco-
larité obligatoire, comme lors du
salon Your Challenge.

«Les enfants issus de familles
surendettées sont certainement
plus exposés au risquededifficul-
tés financières», estime Sanford
Bonvin, conseiller social chez Ca-
ritasValais, cité dans un commu-
niqué. «Les principales causes
d’endettement chez les jeunes
sont un manque d’éducation ad-
ministrative et financière; une
facilité d’accès aux différentes
formes de crédit et aux nouvelles
formesdepaiementouencoredes
dettes héritées des parents. Ces
causes peuvent se cumuler selon
les cas.»Promotion santéValais et
CaritasValais se sont associés afin

de développer un stand commun
de prévention du jeu excessif et
de l’endettement chez les jeunes.
La démarche est soutenue par le
Canton duValais.

Risque pour la santémentale
Des spécialistes de la prévention
proposeront une animation sous
forme d’un jeu de hasard gran-
deur nature afin de démontrer le
caractère aléatoire du résultat et
les infimes probabilités de rem-
porter un gros lot. «La multipli-
cation des sollicitations pousse
les jeunes à jouer à tout type de
jeux, ce qui peut provoquer de

nombreuses conséquences né-
gatives sur leur santé mentale,
leurs finances ou leurs liens so-
ciaux avec leurs proches, esti-
ment les promoteurs du projet.
La publicité normalise le jeu, le
rend attrayant et minimise les
risques tels que l’addiction et
l’endettement.»

«Les jeunes sont ciblés par un
marketing agressif, constate Ro-
maine Darbellay, responsable du
Programme cantonal de préven-
tion du jeu excessif. Il est donc
important de leur offrir des es-
paces afin qu’ils réfléchissent
d’unemanière plus éclairée lors-

qu’ils seront confrontés réel-
lement aux jeux de hasard et
d’argent.»

Cette présence au Salon des
métiers a pour objectif de dé-
velopper une réflexion critique,
permettant à chacun de mieux
comprendre ses agissements
face au risque et à l’incerti-
tude, tout en gardant une ap-
proche réfléchie concernant les
jeux d’argent. Les participants
sont invités à réfléchir sur leurs
propres biais cognitifs, comme
l’intuition trompeuse ou l’in-
fluence liée à l’effet de groupe.
(ATS)

Une campagne de prévention en Valais pour lutter contre l’addiction au jeu
Dépendance Pour sensibiliser les jeunes, Caritas et Promotion santé Valais tiennent un stand au Salon des métiers de Martigny.

Romaine Darbellay, responsable
du Programme cantonal valaisan
de prévention du jeu excessif. DR
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L’idée d’abandonner le français
dans les classes primaires alé-
maniques refait surface. Dans
le canton de Zurich, une motion
déposée lundi au Grand Conseil
par Le Centre, l’UDC, les Vert’li-
béraux et le PEVdemande l’abro-
gation du «français précoce». Le
texte pourrait bien trouver une
majorité parmi les élus.

Avec ses quatre langues natio-
nales, la Suisse propose un ensei-
gnement scolaire en adéquation
avec ce plurilinguisme. Dans les
cantons romands, la première
langue étrangère enseignée est
l’allemand. De la Suisse centrale
à la Suisse orientale, c’est l’an-
glais. Dans le canton du Tessin,
c’est le français. Dans le canton
des Grisons, c’est l’allemand,
l’italien ou le romanche, selon
la région linguistique.

Quant à la deuxième langue
étrangère, c’est l’anglais dans la
majorité des cantons, le français
dans les cantons de Suisse cen-
trale et de Suisse orientale et l’al-
lemand au Tessin.

Les enfants commencent à
apprendre la première langue
étrangère au plus tard à partir
de la troisième année de l’école
obligatoire, qui en compte onze.
La deuxième langue étrangère
est enseignée à partir de la cin-
quième année primaire. «Les ni-
veaux de connaissance atteints
dans les deux langues à la fin de
la scolarité obligatoire doivent
être équivalents», écrit la Confé-
rence des directrices et direc-
teurs cantonaux de l’instruction
publique (CDIP).

Différentes études arrivent
pourtant à un autre résultat.
Des recherches de l’Universi-
té de Fribourg datant de 2019
ont conclu, pour leur part, que
seule une minorité d’élèves at-
teignait les objectifs d’appren-
tissage à l’oral.

C’est l’Institut de plurilin-
guisme (IFM) de l’Université de
Fribourg qui a planché sur le su-
jet. Pour sa directrice,AnitaTho-
mas, professeure de «français
langue étrangère», le problème
n’était pas le français précoce,
mais le matériel pédagogique,
qui a été amélioré.

Elle plaide pour l’apprentis-
sage du français comme pre-

mière langue étrangère, avant
l’anglais. «Cela permet aux élèves
de se familiariser avec la langue
de Molière et d’en apprendre
d’autres par la suite.»

La question de savoir s’il faut
supprimer l’enseignement du
français au niveau primaire re-
lève d’«une décision politique»
qu’elle désapprouve, puisqu’il
s’agit d’une langue nationale.

«Une base de
la cohésion nationale
L’étude de l’Université de Fri-
bourg a examiné les six cantons
situés à la frontière linguistique
française, à savoir Berne, Bâle-
Ville et Bâle-Campagne, Soleure,
Fribourg et leValais. De son côté,
la CDIP a voulu tester les compé-
tences des élèves en français dans
le cadre d’un examen à l’échelle
nationale, comme ce fut le cas en
2017.Dans les cantons où le fran-
çais est la première langue étran-
gère, 65% des élèves atteignent
les compétences de base en com-
préhension écrite et 87% les com-

pétences de base en compréhen-
sion orale.

Comme le fait savoir la CDIP
par son nouveau président cen-
triste, Christophe Darbellay, l’en-
seignement des langues étran-
gères à l’école obligatoire fait
non seulement partie du man-
dat constitutionnel,mais consti-
tue également «une base essen-
tielle de la cohésion nationale».

Selon sesmots, la CDIP «s’en-
gage pour la promotion du pluri-
linguisme. Le pays est tributaire
du fait que les régions linguis-
tiques doivent trouver des solu-
tions communes sur des points
clés importants, notamment en
ce qui concerne les langues natio-
nales». L’organe chargé de coor-
donner l’éducation en Suisse sa-
lue une réflexion approfondie
sur le sujet, mais celle-ci «de-
vrait tenir compte du contexte
sociétal global et de la cohésion
nationale».

L’enseignement du français
à l’école primaire fait réguliè-
rement parler de lui. Les can-

tons de Berne, de Bâle-Ville et
de Bâle-Campagne, de Soleure
et de Lucerne réclament sa sup-
pression. Au printemps dernier,
une majorité du Grand Conseil
bernois a transmis une mo-
tion demandant «d’examiner le
bien-fondé du français précoce».

L’année passée, Bâle-Cam-
pagne avait transmis les mêmes
doléances au gouvernement, de-
mandant d’abandonner le fran-
çais à l’école primaire.

En 2017, le canton de Lucerne
a rejeté l’initiative réclamant
l’abandon d’une langue étran-
gère duprogrammede l’école pri-
maire. Et voilà qu’à Zurich, l’idée
réapparaît à nouveau.

Le débat autour du fameux
compromis sur l’apprentissage
des langues revient régulière-
ment sur la table.

Tout récemment, le président
du PLR,ThierryBurkart, a décla-
ré, dans une interviewqu’il nous
a accordée, qu’il fallait «renoncer
à ces matières, au français et à
l’anglais précoces, au niveau pri-

maire, et ne commencer les lan-
gues étrangères qu’au niveau se-
condaire».

Après l’assemblée des délé-
gués, cette revendication a toute-
fois disparududocument.Le par-
ti semble divisé sur la question.

Comparable
à l’école inclusive
Pour Dagmar Rösler, qui pré-
side le syndicat des enseignants
et des enseignantes aléma-
niques, l’apprentissage des lan-
gues étrangères est comparable
à l’école inclusive. «Elle a peut-
être atteint ses limites,mais cela
ne résoudra pas les problèmes si
l’on revient à un système sépara-
tif», estime-t-elle. Avant d’ajou-
ter: «L’autre option est de tout
mettre en œuvre pour créer des
conditions-cadres et des moda-
lités préalables afin que l’ensei-
gnement du français acquière un
plus grand impact.»

Traduit de l’allemand
par Emmanuelle Stevan

Le vieux débat sur l’apprentissage
du français ressurgit à Zurich
École Unemotion déposée au parlement cantonal demande la suppression du français précoce.
Une majorité pourrait se dégager.

L’enseignement du français au primaire suscite des débats enflammés. Urs Jaudas

Le gouvernement bernois veut
accélérer le déploiement d’infir-
mières et infirmiers de pratique
avancée (IPA) dans les cabinets
médicaux du canton, pour pallier
la pénurie de médecins. La Com-
mission de la santé du parlement
partage cet avis, mais veut aller
plus loin.

La Commission de la santé et
des affaires sociales du Grand
Conseil salue le rapport du gou-
vernement sur le sujet, mais de-
mande des mesures supplémen-
taires pour accélérer le déploie-
ment de ce personnel infirmier
spécialisé, indique-t-elle vendre-
di dans un communiqué. Le par-
lement se penchera sur le rap-
port en mars.

Disposant de qualifications
plus larges que les infirmiers,
les IPA jouent un «rôle clé» dans
le domaine des soins médicaux
de base, souligne le Conseil exé-
cutif dans son rapport. Les IPA
déchargent les médecins de fa-
mille, notamment dans la prise
en chargedemaladies chroniques.
Leur contribution est particuliè-
rement importante dans les ré-
gions rurales.

Deux obstaclesmajeurs
Le gouvernement identifie deux
obstacles principaux au niveau
national pour le déploiement des
IPA. Il demande, d’une part, que
les compétences élargies des IPA
soient reconnuesdans la loi et leur
rôle clairement défini. Le Conseil
exécutif appelle aussi à l’introduc-
tion d’un système de tarification
uniforme et à une rémunération
adaptée pour les IPA.

Ces éléments freinent le dé-
ploiement de ces infirmiers spé-
cialisés,notammentdans les cabi-
nets médicaux, estime le gouver-
nement bernois. Dans le canton,
des IPA travaillent actuellement
principalement en milieu hospi-
talier.Leurrecrutement au seinde
cabinets médicaux est moins ré-
pandu en raison des deux prin-
cipaux obstacles cités plus haut.

Parmi lesmesures supplémen-
taires demandées par la Commis-
sion de la santé figure la création
d’un servicede conseil destiné aux
cabinets médicaux et communes
intéressés par le modèle des IPA.
La commission veut aussi créer
des bases légales afin que les IPA
soient autorisés à accomplir cer-
taines tâches peu complexes des
médecins de famille, comme la
prescription de certains traite-
ments médicamenteux. (ATS)

Le Canton veut
plus d’infirmiers
de pratique avancée
Berne Afin de pallier
la pénurie de médecins,
le gouvernement veut
accélérer leur intégration.


